
Arrêté n° 2020-5652 du 19 avril 2020 portant diverses

mesures relatives à la lutte contre la propagation du virus

covid-19 en Nouvelle-Calédonie

Le haut-commissaire de la République en Nouvelle-Calédonie,

chevalier de la légion d’honneur, chevalier de l’ordre national du

mérite,

Le président du gouvernement de la Nouvelle-Calédonie,

Vu la loi organique n° 99-209 du 19 mars 1999 modifiée

relative à la Nouvelle-Calédonie, notamment ses articles 21-6°,

22-9° et 134 ;

Vu la loi n° 99-210 du 19 mars 1999 modifiée relative à la

Nouvelle-Calédonie ;

Vu le code des communes de la Nouvelle-Calédonie,

notamment ses articles L. 131-13 et suivants ; 

Vu le code de la santé publique dans sa version applicable en

Nouvelle-Calédonie, notamment ses articles L. 3115-1 et R. 3845-1 ; 

Vu le code pénal, notamment son article R. 610-5 ;

Vu le code de procédure pénale ; 

Vu le code de la sécurité intérieure ; 

Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire

face à l’épidémie de covid-19 ; 

Vu la loi du pays n° 2009-10 du 28 décembre 2009 relative au

transfert à la Nouvelle-Calédonie des compétences de l’Etat en

matière de police et sécurité de la circulation maritime

s’effectuant entre tous points de la Nouvelle-Calédonie, et de

sauvegarde de la vie humaine en mer dans les eaux territoriales ;

Vu le décret n° 2007-423 du 23 mars 2007 relatif aux pouvoirs

du haut-commissaire de la République, à l’organisation et à

l’action des services de l’Etat en Nouvelle-Calédonie ; 

Vu le décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 modifié prescrivant

les mesures générales nécessaires pour faire face à l’épidémie de

covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire ; 

Vu la délibération n° 421 du 26 novembre 2008 relative au

système de veille sanitaire, de contrôle sanitaire aux frontières et

de gestion des situations de menaces sanitaires graves,

notamment son article 19,

Vu la délibération n° 4 du 5 juin 2019 fixant le nombre de

membres du gouvernement de la Nouvelle-Calédonie ; 

Vu la délibération modifiée n° 2019-91D/GNC du 9 juillet

2019 chargeant les membres du gouvernement de la Nouvelle-

Calédonie d’une mission d’animation et de contrôle d’un secteur

de l’administration ; 

Vu l’arrêté n° 2019-8270/GNC-Pr du 5 juillet 2019 constatant

la prise de fonctions des membres du gouvernement de la

Nouvelle-Calédonie ; 

Vu l’arrêté n° 2020-211 du 25 mars 2020 du haut-commissaire

portant diverses mesures relative à la lutte contre la propagation

du virus covid-19 en Nouvelle-Calédonie ; 

Vu l’arrêté n° 2019-8276/GNC-Pr du 5 juillet 2019 constatant

la prise de fonctions du président du gouvernement de la

Nouvelle-Calédonie ; 

Vu l’arrêté n° 2019-8440/GNC-Pr du 9 juillet 2019 constatant

la prise de fonctions du vice-président du gouvernement de la

Nouvelle-Calédonie ;

Vu l’arrêté n° 2020-4608 du 23 mars 2020 portant diverses

mesures relatives à la lutte contre la propagation du virus covid-

19 en Nouvelle-Calédonie ;

Vu les circonstances exceptionnelles découlant de l’épidémie

internationale de covid-19 ; 

Considérant que l'Organisation mondiale de la santé (OMS) a

déclaré, le 30 janvier 2020, que l'émergence d'un nouveau

coronavirus (covid-19) constitue une urgence de santé publique

de portée internationale ; Que le directeur général de

l’Organisation a confirmé, le 18 mars 2020, que le covid-19

constitue un ennemi de l’humanité ;

Considérant la présence de plusieurs cas avérés d’infection au

virus du covid-19 sur le territoire de la Nouvelle-Calédonie ;

Considérant le caractère pathogène et très contagieux du virus

covid-19 ;

Considérant la menace sanitaire grave que fait peser le virus

covid-19 pour la population de la Nouvelle-Calédonie ; 

Considérant que pour faire face à l’épidémie et pour protéger

la santé des personnes il y a lieu de prescrire les mesures

nécessaires pour limiter au maximum la propagation du virus sur

le territoire de la Nouvelle-Calédonie, jusqu’à ce que le risque

sanitaire soit éteint ;

Considérant que le respect des règles de distance dans les

rapports interpersonnels constitue la seule mesure véritablement

efficace pour limiter la propagation du virus ; qu’en

conséquence, afin de garantir l’observation de ces mesures, il

convient de suspendre l’accueil du public dans certains lieux

recevant du public et de limiter les activités collectives

regroupant un certain nombre de personnes sur le territoire,

A r r ê t e n t :

Chapitre 1er : 

Mesures concernant les déplacements individuels 

Article 1er : Il est mis fin à l’interdiction des déplacements

individuels édictée à l’article 1er de l’arrêté conjoint n° 2020-

4608 du 23 mars 2020 et à l’obligation de présenter les

attestations de déplacements dérogatoires.

Toutefois, ces déplacements s’effectuent dans le strict respect

des mesures de distanciation sociales et des « gestes barrières »

nécessaires pour éviter la propagation du virus covid-19, tels que

définis en annexe 1 du présent arrêté.

Chapitre 2 : 

Mesures concernant les rassemblements de personnes,

les commerces, les services et les établissements de loisirs

Article 2 : I - Toutes manifestations, rassemblements, réunions

ou activités professionnelles, amicales, familiales, religieuses ou

coutumières, rassemblant plus de 50 personnes, sont interdits,

quelle que soit leur finalité à l’exception de ceux destinés à

assurer le fonctionnement normal des institutions et des

collectivités en Nouvelle-Calédonie.
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